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Serge Vallemont

Une vie d’ingénieur aux Ponts et Chaussées. 1951-1995
Presses de l’école nationale des Ponts et Chaussées, 2004. 421 pages, 42 euros

Centre français d’information sur les entreprises

Application de la loi NRE dans les rapports annuels 2002
Etude comparative sur la transparence et la pertinence
des informations sociales et environnementales 
2003. 180 pages. Disponible sur www.cfie.net

La loi sur les Nouvelles
Régulations Economiques de 2002
fixe l’obligation pour les entreprises
françaises cotées de rendre compte
des conséquences sociales et envi-
ronnementales de leur activité
(art.116). Cette étude du CFIE est la
première à vérifier son application,
pour 60 entreprises françaises cotées
au SBF 120. Elle s’intéresse plus
particulièrement au niveau de trans-
parence des informations communi-
quées (exhaustivité et précision)
dans leur rapport annuel et cherche
à mesurer si l’entreprise s’engage
dans une démarche construite et
durable.  Au total, 18 % des rapports
seulement apparaissent satisfai-
sants par la qualité des informations
transmises et leurs engagements en
termes de responsabilité sociétale. Si
certains thèmes sont souvent large-
ment abordés (le respect du droit

international, les conditions d’hygiè-
ne et sécurité), les rapports sont en
revanche peu transparents pour ce
qui concerne l’impact sur l’emploi,
l’organisation du temps de travail, la
prise en compte de l’écosystème. On
constate par ailleurs certaines diffi-
cultés à couvrir l’ensemble du péri-
mètre élargi à leurs filiales.
Pourtant, ces conclusions montrent
que les entreprises françaises les
plus visibles ont engagé une
démarche de fond – qu’il conviendra
de tester à nouveau lors du prochain
rapport. La CFDT a déjà demandé
que soit annexé dans les rapports le
commentaire des comités d’entre-
prises pour en accroître la transpa-
rence et relancer le dialogue social
sur les responsabilités sociétales de
leur entreprise.

Denis Jacquot

Dans ces « Chroniques d’un
témoin engagé », Serge Vallemont
retrace les quarante-quatre années
de son parcours professionnel au sein
des services du ministère des
Travaux publics puis de l’Équipe-
ment. Entré en 1951 au service mari-
time de Rouen comme dessinateur
auxiliaire pour mieux se préparer au
concours d’ingénieur des Travaux
publics de l’État, il intègre en 1954 la
première promotion de l’école d’appli-
cation des ingénieurs des Travaux
publics de l’État, avant d’être affecté

au service ordinaire des Ponts et
chaussées de l’Aisne, comme subdivi-
sionnaire, chef de bureau d’études à
Soissons et enfin directeur du labora-
toire régional et du parc des Ponts et
Chaussées à Saint-Quentin. 

En 1965, il rejoint la région
parisienne à Villeneuve-Saint-
Georges et participe à la mise en
place de de la DDE de l’Essonne. Il y
deviendra secrétaire départemental
du syndicat des ingénieurs TPE.
Cette DDE se trouvait au carrefour
de deux réformes importantes : la
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fusion de l’administration des Ponts
et Chausées avec les services de la
Construction au sein du ministère de
l’Équipement (1966) et la création des
DDE (1967), la mise en place des nou-
veaux départements de la région
parisienne. Deux bonnes raisons de
faire du neuf ! Il y conduisit notam-
ment une expérimentation de subdi-
vision territoriale polyvalente, avec la
déconcentration de l’instruction des
permis de construire. Une action pré-
monitoire pour celui qui deviendra le
chantre de la déconcentration de l’ac-
tion publique et de la gestion des per-
sonnels pendant les années 1980.

Dans le même temps il devient
secrétaire général du syndicat natio-
nal des ingénieurs TPE (SNITPE-
FO) de 1968 à 1974, il y défend les
subdivisions polyvalentes, la décon-
centration mais aussi les modalités
indemnitaires particulières : les
honoraires, dont il conduira plus tard
une réforme d’ampleur.

Promu ingénieur des Ponts et
chaussées en 1975, il est nommé à la
DDE de Seine-et-Marne comme res-
ponsable de l’urbanisme et de la
construction. Il rejoint la direction du
personnel en administration centrale
en 1978 comme chef de la mission de
la vie des services, taillée sur mesure
pour impulser une modernisation en
profondeur des services. Jusqu’en
1993, successivement directeur
adjoint puis directeur du personnel
(avec un intermède en cabinet de
1984 à 1985), il incarnera la moder-
nisation du ministère, et plus large-
ment celle de l’administration. Il faut
bien avouer que la contrainte externe
était réelle, notamment avec la
décentralisation (1982) et que le
ministère devait se repositionner for-
tement sur de nouvelles missions
dans un contexte institutionnel nou-
veau, où l’expertise technique ne pou-
vait se développer que dans le cadre

de politiques partenariales avec les
élus locaux. Une révolution culturel-
le pour beaucoup ; pour Serge
Vallemont, c’est la poursuite de l’ac-
tion du subdivisionnaire de Neuilly-
Saint-Front (Aisne) et surtout la
mise en œuvre de convictions solide-
ment établies…

Au-delà d’un itinéraire person-
nel, ce récit est aussi un bon essai de
sociologie administrative, voire d’eth-
nologie tribale : quelle persistance des
signes du pouvoir, telle sa découverte
des portes « capitonnées » dès 1951,
enjeux de bien des manœuvres enco-
re trente ans plus tard au 2e étage du
244, boulevard Saint-Germain ! Mais
aussi, l’usage du « tu » amical, convi-
vial, mais oh combien corporatiste, à
la fois incluant et reconnaissant ceux
du corps ou de la filière et excluant
ceux qui n’en sont pas !

Enfin c’est un témoignage
exemplaire de ce que peut être la
modernisation des services publics.
Elle ne se fait ni par décrets, ni par
circulaires (la circulaire Bideau-Foch
de 1966 !), mais prend le temps du
diagnostic, de l’expérimentation,
prend en compte l’histoire profonde
de l’organisation. Cette modernisa-
tion est diversifiée et non uniforme ;
elle se joue à 10 ou 15 ans et non
immédiatement. Elle se fait surtout
avec les agents du service public et
non contre eux, accordant une gran-
de place au dialogue social, même
dans des périodes conflictuelles (voir
par exemple la grève des agents d’ex-
ploitation juste avant les Jeux olym-
piques de Savoie en 1992).
S’appuyant sur un développement de
la formation professionnelle pour
tous, elle permet aux agents qui le
souhaitent de développer un par-
cours professionnel riche et varié,
avec de vraies possibilités de promo-
tion.

François Fayol


